Italie : l'heure des choix. by Veroni, Paola
L
année 2008verraplusieurs rendez-vous importants
quantàl’avenirdesr etraites.Lesdécisionsprises
serontcrucialespour lamisee nœ uvred el aréforme
de 2003.La Franceadoptera-t-elle une solution de consensus
socialo ur estera-t-elle sur une stratégie choisie parle seulg ou-
vernement,sansr éelle implication despartenairess ociaux ?
Cinq points devrontêtreclarifiés:
—— L’allongementde ladurée de cotisation requised e4 0à
41 ansdoitêtred écidé en 2008p our êtreappliquéd e2009à
2012aur ythme d’untrimestrep aran. Leg ouvernementpeut
déciderde repoussercettep ériode. La loi prévoitaussiq uesoit
revu le dispositif de retraitesanticipées.Quel est le biland es
politiquesv isantàprolongerladurée d’activitéd ess eniors ?
— Lesnégociationsentrep artenairess ociaux sur laprisee n
compted el apénibilitén ’ontt oujours pasabouti. Leur abou-
tissementfaciliteraitlanégociation sur l’allongementdes
carrières.Faut-il desdispositifss pécifiquespour lest ravailleurs
ayanteudesconditionsde travail difficiles?
— La loi prévoitl’organisation d’une conférencetripartite
pour déciderd’une éventuelle revalorisation despensionsdu
régime général. L’objectif d’unm inimumcontributif garantid e
85 %d uSMIC netdevraêtreréexaminé. Leg ouvernement
s’est engagé àrevaloriserle minimumvieillesse. Plus généra-
lement,c ’est l’évolution despensionsparr apport aux salaires
qu’il faudradiscuter.Faut-il maintenirlaperspectived ’une
baissetendancielle despensionsparr apport aux salaires?
— Parallèlement,lanégociation danslesr égimescomplé-
mentairesdevraitfixerlesévolutionsdesprestationsdansles
cinq annéesàvenir.La baissetendancielle dur endementdes
régimescomplémentairess era-t-elle prolongée ?
— Enfin,il faudrafaireunbiland el asituation financièred es
régimes.Lef inancementdus ystème de retraitee st-il assuré?
L’emploi dess eniors
La réforme de 2003 ac hoisid ’équilibrerle système des
retraitesparle report progressif de l’âge de départ àla
retraite,c ecip arl’allongementde ladurée de cotisation
requisep our avoirdroitàune retraiteàtaux plein. Lechoix
inverse,a ugmenterlest aux de cotisation,n’apasétép orté
avecsuffisammentde forcep arless yndicats etless alariés.
C’est le choixfaitpartout en Europe. Ilp araîtdifficile de le
remettree ncause.
Pour maintenirconstantle rapport entrel adurée de la
retraitee tcelle de l’activité,l’allongementde l’espéranced e
vie conduirait,pour unâge moyen de départ de 60 anspour
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lagénération 1943,àunâge moyen de 61anspour lagéné-
ration 1958 etu np euplus de 62 anspour lagénération 1968.
L’allongementprogressif,entre2009e t2 012,à41 ansde
cotisationsde ladurée requisep our obteniru ne retraiteà
taux plein,préconisée parlaC ommission de garantie des
retraitesde fin2007,est approximativementconforme àc et
objectif 1 .La stabilisation dur atio durée de retraitesur durée
d’activitép ermetàlong terme lastabilisation dut aux de coti-
sation d’équilibred esr égimesde retraitep our untaux de
remplacementdonné ets ous l’hypothèsed el astabilitéd e
lapopulation.
Pour 2008,deux points de vuep euvents ’opposer.La
logiqued el aréforme de 2003 impliqueq uel ’allongementde
ladurée d’activitésoitmisen œuvred ès2 009,sinon sac rédi-
bilitéseraentamée. Parcontre,less yndicats peuventfaire
valoiràjustetitreq uel aF rancerestee ncoretrop éloignée du
plein emploi,quel est aux d’activitéd ess eniors ne sontpas
encoree nh aussesensible etquel echangementde mentalité
desentreprisesn’apaseulieu.Quelle quesoitladécision
prise,impulserlamobilisation sociale pour l’emploi des
seniors est urgent.
L’allongementde ladurée de cotisation requisen ’ade sens
quesi,effectivement,ladurée d’activités’allonge. Sinon,de
nombreux seniors seretrouveraients ansemploi etdevraient
arbitrerentreune retraitep récoceavecunbast aux de rem-
placementouu ne longuep ériode de pauvretéavecc omme
seule ressourceune allocation de chômeur en find ed roits,
avantd’avoirdroitàune retraiteàtaux plein. Réussirà
allongerladurée d’activitésupposetroispréalables:le retour
auplein emploi,unchangementde mentalitéd esentreprises
pour qu’ellesacceptentd’employerless eniors,laprisee n
compted el apénibilitéd ecertainesactivités.
Serapprocherduplein emploi est unp réalable àl’allon-
gementde ladurée d’activitéd ess eniors.Lechômage de
masseconduits ystématiquementàunarbitrage défavorable à
l’emploi dess eniors :c eux-cisevoientproposer(ouimposer)
desdépartsanticipésquip ermettentde stabiliserle plus
1. Conformémentàlaloi de 2003,laC ommission de garantie des
retraitesac alculé l’allongementde ladurée d’activitéq uistabilisel eratio
entrel ’espéranced evie à60 ansetladurée théoriqued ’activité( 40ans
jusqu’en 2008p uisprogressivement41 ansen 2012). Enréalitél ed écalage
de l’âge moyen de début d’activitéconduiraprogressivementàund écalage
de l’âge moyen dudépart en retraite. Ilfaudraiten tenircomptep our estimer
l’espéranced evie en retraite. Maisjusqu’en 2012on devrait,pour la
moyenne de lapopulation,resterauv oisinage d’unâge de départ possible à
60 ansaprèsu ne période d’activitécomprisee ntre4 0et41 ans.Parlasuite,
le décalage de l’âge dudébut d’activitéauraune ffetplus importantdontil
conviendrade tenircompte.
’possible l’emploi desjeunesetdesadultesd’âge intermédiaire.
Ayantle choix,lesentreprisesarbitrenten défaveur des
seniors aumomentde l’embauche. Lespouvoirs publicss ont
plus oumoinsobligésde prévoirdesdispositifsde préretraites
pour ceux quel esentreprisesr efusentd’embaucher.Ainsil es
pays danslesquelslest aux d’emploi dess eniors sontélevés
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L’introduction d’und ispositif de départ anticipé pour
carrièrel ongueajouéé galementen sensinversed epuis2 004e n
permettantàc eux quisontentrésdanslavie activeavant
16ansde partiravant6 0ans.Cettem esureq uiviseune plus
grande équitésociale (ceux quisontentrésprécocementdans
l’activitéo nts ouventoccupé desemploispéniblesetpeuqua-
lifiés;leur espéranced evie est moinslongue) ac ontribuéà
réduirel etaux d’emploi dess eniors.Entre2004e t2 007,elle a
permisplus de 400 000 départsanticipésen retraite. La loi
prévoitqueced ispositif ne perdureq uej usqu’en 2009. Faut-il
le supprimer?Non,sansdoute,a unom desarguments d’équité
sociale,d’autantplus quel anégociation sur lapénibilitén ’apas
abouti,etquel ’arrivée àl’âge de laretraited esgénérations
d’après1953(quio ntbénéficié de l’obligation scolairej usqu’à
16ans)varéduiretrèsv itel en ombred ebénéficiaires.
G RAPHIQUE 1:T AUX D ’ EMPLOI DES SENIORS
ET TAUX D ’ EMPLOI DES 25-54 ANS
En% ,55-64ans
Source :O FCE, «Etude comparativesur lespays européensayantu ntaux
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EnFrance,le taux de chômage aeffectivementcommencé
àdiminuerde 8,8%e nd écembre2003 à7,5%e nd écembre
2007,maisle taux d’emploi des55-65ansn’apratiquement
pasaugmenté. Sa hausserésulteuniquementde lapro-
gression de l’activitéf éminine avant6 0ans(graphiques2 ).
Pour leshommes,le taux d’emploi entre5 5e t6 0ansn’apas
varié de manièresignificatived epuis1990etle taux d’emploi
après6 0ansaeut endanceàdiminuer.Pour lesfemmes,la
haussee st limitée aux moinsde 60 ansetl’on n’observep as
non plus de remontée significatived ut aux d’emploi après
60 ans.
Aucours desdernièresannées,lespossibilitésde départ en
préretraitesontétéf ortementr éduites.Iln esubsistep lus que
deux dispositifs.Lep remierpermet,dansle cadred esplans
sociaux,a ux licenciéséconomiquesde plus de 57ansett rois
moisde bénéficierd’une préretraited uFNE (FondsNational
de l’Emploi). Négociéesentrel esentreprisesetl’administration
de l’emploi,c espréretraitess onten trèsforted iminution.
D’autrep art,und ispositif particulier,initialementinstituép our
lest ravailleurs de l’automobile (Cessation d’Activitéd e
certainsTravailleurs Salariés,C ATS)p ermetencoreq uelques
départspour ceux quio ntconnudesconditionsde travail
pénibles.Toutefois,dansle cadred el ’indemnisation du
chômage,leschômeurs âgéspeuventbénéficierde dispositifs
quim aintiennentleur indemnisation jusqu’àlaretraite. S’ils
bénéficientd’une indemnisation normale etqu’ilss ontdis-
pensésde recherche d’emploi (DRE),leur situation est trèspeu
différented el apréretraite. L’Allocation ÉquivalenteRetraite
(AER),permetaux chômeurs sansautresdroits quio ntatteint
l’âge de 57ansets ixmoisou160 trimestresde cotisations,de
percevoirpendant3ansetdemi une allocation sous condition
de ressourceq uip our uncélibatairee st aumaximumd e9 68€
parmois.Cetteallocation peut êtrem aintenueau-delàde 60
anspour atteindrel etaux plein de laretraite. Enconséquence
le taux de préretraités,ycomprisleschômeurs âgésindemnisés
etdispensésde recherche d’emploi,apeur égressép armi la
population des55-64ans,depuisle début desannées1990
(graphique3).
25-54 ans
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d’étudesu niversitaires,c eq uie st contradictoireavecl’objectif
d’allongementde ladurée d’activitéd escadres.La loi prévoyait
quecerachats eraitactuariellementneutrem aisv aliderdes
annéesmanquantesauprèsde laC NAVpermetd’obtenirle
taux plein non seulementpour le régime général,maisaussi
pour lesr égimescomplémentaires.C’est doncparticuliè-
rementr entable pour lescadres…e tcoûteux pour lesr égimes
complémentaires.Ilf audrarevoirlac oordination entreCNAV
etr égimescomplémentaireset,àterme,limiterlapossibilitéd e
cerachat.
Jusqu’àprésent,ni lesentreprisesni lespartenairess ociaux
ne sesontmobiliséspour allongerladurée de carrièred ansles
entreprises.Cecip eut s’expliquerparl’orientation contra-
dictoired espolitiquespubliquesen matièred ’incitation à
l’emploi dess eniors,parlesr éticencesdess yndicats à
s’inscrired ansu ne stratégie qu’ilsontjusqu’àprésentr efusée
etquel est ravailleurs n’apprécientguère,parle refus des
entreprisesde conserverdest ravailleurs qu’ellesjugentmoins
productifsett rop bien payés.Sil eMEDEF préconisel ereport
de l’âge légald el aretraite,lesentreprisesn’ontpasjusqu’à
présentmodifié leur politiqued eg estion dest ravailleurs
seniors.Faut-il en déduireq uel ’augmentation dut aux
d’emploi dess eniors est impossible ?
La réforme desr etraitesde 2003 arenforcél esincitations
aur eport de l’âge effectif de sortie d’activité. Sil adécotep ar
année manquantep assed e1 0à5%p arand ansle régime
général( ceq uip eut favoriserdesdépartsprécoces),une
surcotee st instaurée pour lesannéescotiséesau-delàde 60
ansetde 42ansde cotisation :3%p our lapremièreannée ;
4%pour lesannéess uivantes;5%au-delàde 65ans.
La loi de 2003 areportéà65ansle droitde l’entreprised e
mettree nretraiteunsalarié. Unp lann ationald ’action
concertép our l’emploi dess eniors aétél ancé. Ilcomportaitla
création d’unCDD pour seniors (de plus de 57ans)d ’une
durée possible de 18 mois,ouvrantdroitàune réduction de
chargesetr econductible de manièreàa menerlesbénéficiaires
jusqu’àl’âge de laretraite,maisced ispositif n’ac onnuaucun
succès.Ilcomportaitaussil asuppression de lac ontribution




accepterlaprolongation de l’activitéd ess eniors comme le
montrel afaible haussed est aux d’emploi au-delàde 55 ans.
Toutefoison peut aussiconsidérerqu’elleschangentprogres-
sivementde comportement:en effet,dus imple faitde la
démographie,le nombred ess eniors aa ugmentéf ortement
depuis2 000 (lagénération 1945 aa tteint55 anscetteannée
là)e tlastabilisation dest aux d’emploi s’est traduitep aru ne
haussei mportanted el apart desplus de 55 ansdansl’emploi
(graphique4 ). C’est particulièrementle caspour les55-60 ans
dontlapart aus ein desentreprisesest nettementplus élevée
en 2006 qu’elle ne l’étaiten 1980.Pour lesplus de 60 ans,le
mouvementest retardé (lagénération 1945 aa tteint6 0ansen
2005),il est aussin ettementmoinsprononcéd ufaitde lapro-
longation de lab aissed est aux d’emploi après6 0ans.
Depuisle début desannées2 000,lasituation dumarché
dut ravail s’est améliorée. Aujourd’huil etaux de chômage est
revenuen-dessous des8% .Orle chômage avaitconstamment
renforcél ep ouvoirdesentreprisesdepuisle milieudesannées
1970.Dansu ne économie de concurrenceo ùlarecherche du
profitmaximals’accompagne d’une fortecompétition pour les
partsde marché,lesentreprisesontétéamenéesàutiliser,en
situation de chômage massif,leur position dominantesur le
marché dut ravail pour réduirel escoûts salariaux.Ellesont
doncprivilégié une gestion desâgesdéfavorable aux seniors
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dontl’adaptabilité,voirel aproductivité,sontplus faiblesetles
salairesplus élevés.Àl’inverse,en situation de plein emploi,la
difficultép our trouverde lamain d’œuvred evraitorienterla
compétition entrel esentreprisesv ers larecherche de gainsde
productivitép lus vertueux,fondéss ur desprogrèsde l’organi-
sation etl’utilisation plus systématiqued uprogrèst echnique.
L’amélioration desconditionsde travail etlamisee np laced e
systèmesde formation efficaces,indispensablesaumaintien
dess eniors dansl’emploi,pourraientdevenirdesobjectifs
naturelspour lesentreprises.Dèslors lac ontraintem acro-
sociale qu’impliquel aréforme desr etraites,le reculd e2à3
ansenviron de l’âge effectif de laretraiteàl’horizon de 2040,
n’apparaîtpasirréalisable.
Ile st cependantnécessaired ’accompagneretde faciliter
cem ouvement.Même en situation de pénurie de main-
d’œuvre,lesemployeurs pourraientr efuserd’embaucherou
de conserverdest ravailleurs seniors,en préférantdélocaliser
leur production ouen faisantappel àdest ravailleurs immigrés.
Aussi,le report de l’âge de laretraiten ep eut-il êtree nvisagé
sansu np rofond changementdesmentalitésetdespratiques
desentreprises:en particulier,lamention d’unâge limited ans
une offred ’emploi (ycomprispublique) devraitêtrei nterdite,
comme l’est celle d’une exigenced eraceo ude sexe.
Faut-il instaurerdesr éductionsde cotisationsemployeurs
pour less alariésau-delàd’uncertain âge ?Lerisquee st d’ag-
graverencorel esdifficultésde financementde laS écurité
sociale etd’induired eseffets d’aubaine :il seraitchoquantde
fairep ayermoinsde cotisationsàtous less alariésde plus de
55 ans,souventlesmieux payésde l’entreprise.
Faut-il remettree ncausel esr èglesde haussesdess alaires
àl’ancienneté?Faut-il demanderaux entreprisesd’imaginer
une seconde carrièrep our lesplus de 55 ans:despostes
adaptéspour eux,a vecmoinsde responsabilités,de pénibilité,
de salaire? C’est difficile psychologiquementpour lesactifs
concernésetéconomiquementpour lesentreprisesqui
auraientde nombreux seniors de 55-65ansàemployerainsi.
Faut-il créerdes emplois-vieux auSMIC pour lesplus de 55 ans
quel esentreprisesr efusentd’employer?Cen ’est qu’une
situation de dernierr ecours.
Faut-il supprimerlesâgesde 60 etde 65anscomme âge
ouvrantle droitàlaretraitee tgarantissantle droitàune
retraiteaut aux plein ?Certainspensentquel ’existenced eces
âges-butoirs serépercutesur lespossibilitésde formation etde
carrièred esactifsdès55 (oumême 50ans). Ceseraitcontraire
àl’espritde laréforme de 2003 quiapréférél ’allongementde
ladurée de cotisation aur eport de l’âge de laretraitep our des
raisonsde justicesociale :c eux quio ntcommencéàtravaillerprécocementetdontl’espéranced evie est plus courte
peuventpartiravantceux quio ntdébutél eur carrièretardi-
vementetquio ntu ne plus longuee spéranced evie.
Certainsontproposéd ef aciliterle cumule mploi-retraite.
Less alariéspourraientconnaîtreune seconde carrièred e5 5à
70 ans,en combinantparexemple 50%d ’une pension de
retraitee tu nrevenud’activité,quip ourraitêtrerelativement
bas.Maispeut-on exclurel ess eniors desentreprises,a vecun
trèsbasniveaude retraite,en lesexhortantàtrouveru n
«p etitboulot»o uàc réeru ne entreprise?Est-cel ’âge idéal
pour changerd’activité,a pprendreunn ouveaumétier?Ily
aurademain ung rand nombred e5 5-70 ans.Comment
retrouveraient-ilst ous une mploi dansdesconditionss atisfai-
santes?Lerisqued ecettesolution est d’exonérerlesgrandes
entreprisesde leur responsabilitévis-à-visduv ieillissementde
lamain-d’œuvre.
La réussited el aréforme de 2003 supposeq ue,jusqu’en
2015,laF ranceo btienne untaux de croissanced el ’ordred e
2,8%(soit1,6%correspondantaux gainsde productivitéd u
travail ;0 ,6%p our réduirel etaux de chômage et0 ,6%p our
accroîtrel est aux d’activitéd ess eniors). Une croissance
vigoureused el ademande permettraitde mettree né vidence
lescontraintesquif reinentlac roissance,en termesde structure
oude disponibilitéd el amain-d’œuvre,etd’y remédier.
L’exemple despays scandinaves 2 (en particulierlaF inlande
etlaS uède) montreq uel ’allongementde ladurée de carrière
passep aru ne mobilisation auniveaudesentreprises,le
patronatetless yndicats sem ettantd’accordsur une stratégie
d’aménagementdescarrières,desconditionsde travail etde
formation,permettantàtouteslescarrièresde sep rolonger
jusqu’à65ans.La Francen ’aguèrecettetradition d’accords
entrep artenairess ociaux.La mobilisation sociale est d’autant
plus nécessairee nFranceq uel anorme dudépart àlaretraite
à60 ans(etmême de lapréretraiteà58 ans)s’est progressi-
vementdéveloppée. Toutefois,lapolitiqued ’incitation au
travail risqued efaired esperdants parmi lest ravailleurs seniors
quin eréussissentpasàsem ainteniren emploi. Ilf aut donc
tenircompted el adisparitéd est ravailleurs en termesd’usure
descapacitésde travail etd’espéranced evie. Uncompromis
socialf ructueux est nécessairep our quel ess yndicats s’im-
pliquentdanscep rocessus.Ild evraitcomporteru ne
différentiation desconditionsde départ àlaretraiteselon les
professions,desbonificationsde cotisationspour lesemplois
péniblesetdesgarantiess ur l’évolution duniveaudesr etraites.
La prisee ncompted el apénibilitéd ut ravail
Lesystème devraitpermettreàc eux quie xercentdes
métiers incompatiblesavecunâge élevéd eq uitterl’activitéd e
manièrep récoce. La loi de 2003 prévoyaitdesnégociations
despartenairess ociaux pour tenircompted el asituation des
travailleurs affectésàdest ravaux pénibles,c esnégociations
devantaboutirdansu nd élaid e3ans.La négociation interpro-
fessionnelle,engagée en 2004,atrèspeuprogressém algré
17r éunionsentrel ep atronatetlesorganisationss yndicales.
La prisee ncompted esactivitéspéniblesparle système de
retraited us ecteur privéadéjàexistéd ansle passé. De1 975
à1982,une listed em étiers ouvraitdroitpour ceux quil es
avaientoccupésetquiavaientde longuesr éférencesde travail
ouquil esavaientoccupéspendant5ansaucours des
15 dernièresannées,àune retraiteàtaux plein dès6 0ans
alors qu’àl’époquel ed roitàlaretraiteé taitouvert seulement
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à65ans.Ced ispositif dontlagestion s’est avérée complexe,
en particulierdufaitdespressionsv isantl’allongementde la
listed esprofessionsconcernées,aétéaboli en 1982avec
l’abaissementà60 anspour tous dudroitàlaretraite.
Dansle secteur public, certainesentreprises(SNCF,R ATP,
EDF-GDF,serviceshospitaliers)e tcertainsfonctionnaires
(policiers,surveillants de prisons,pompiers,etc.) bénéficient
de dispositionsparticulièresquip ermettentu nd épart précoce
pour ceux quie xercentdesactivitésdifficiles.
La question posée parl’allongementde ladurée d’activité
est celle de l’élargissementdesdispositifsactuellement
réservésaux agents publics,a ux salariésdus ecteur privé,qui
onts ouventdesconditionsde travail plus péniblesquel es
actuelsbénéficiaires.Aujourd’huiseulsless alariésdes
transportsr outiers ontobtenulamisee np laced’unrégime de
départ anticipé. Celui-cip rend laforme d’uncongé de find’ac-
tivitéo uvert àpartirde l’âge de 55 ans,rémunéré75%d u
derniers alairej usqu’àlaretraite. Entre5 5e t57ansetdemi la
prestation est prisee ncharge pour 80%p arlaprofession
(une cotisation spécifiqueàc harge desentreprisespour 60 %
etdess alariéspour 40%aétécréée pour en assurerle finan-
cement)e tpour 20 %p arl’État.De5 7,5ansà60 ansl’État
assure8 0%d ufinancementetlesentreprises2 0%. Enthéorie,
lesdépartsanticipésen retraited oiventêtreo bligatoirement
compenséspardesembauches.
Commentr éformerlesmodalitésde départ en retraited u
secteur privép our quel apénibilitéd ut ravail soitéquita-
blementprisee ncompte?LeMEDEF proposed ’aménagerles
finsde carrièree tr efusel ’instauration de dispositifsgénéraux.
Sa proposition récentecomportel ep assage àmi-tempspour
less alariésayantexercéunm étierpénible :le dispositif serait
réservéaux plus de 58 ans,a vec40ansd’activité,exposés
pendant3 0ansàunf acteur de pénibilité( chargeslourdes,
posturespénibles,travail répétitif,exposition aux toxiques,a ux
températuresextrêmes,a ux poussièresoufumées,a ux bruits
intenses,travail de nuitouen alternance),etayantcumulé
pendant10anst roisde cesfacteurs ouplus.Eno utrel esbéné-
ficiairesdevraientprésenterdest racesdurables,identifiableset
irréversibless ur leur santérésultantdest ravaux péniblesqu’ils
auraientexercés.Lebénéficed ut empspartiel de find ’activité
ne seraitaccordé qu’aprèsl’examen de chaquecasparu ne
commission composée de représentants dupatronat,dess yn-
dicats etdesmédecinsdut ravail etde laS écuritésociale. Cette
proposition trèsr estrictiven etientaucuncompted eseffets
diffus de lapénibilitéd ut ravail sur l’espéranced evie 3 .Elle ne
permetpasde corriger,même marginalement,lesécarts
observésd’espéranced evie entrel esdifférentescatégoriesde
travailleurs.Lep atronatproposeaussid ’utiliseru ne partie des
primescompensatricesàlapénibilitép our mettresur pied un
dispositif d’épargne-tempspouvantêtreutilisép our und épart
précoceàlaretraite.
Less yndicats proposentàl’inverseund ispositif général
permettantle départ anticipé descatégoriesde salariésayant
étél esplus exposésàlapénibilité. Lesystème seraitv oisin de
celuiq uip ermetdesdépartsprécocesdansle secteur public.
C’est ceq uiavaitexistéd anslesannées1970,a vantlagéné-
ralisation de laretraiteà60 ans.L’avantage est certainement
une plus grande équitécaril est possible de tenircompted es
effets généraux de conditionsde travail difficiles.Toutefois,il
est difficile d’établiru ne listef ermée d’activitéspéniblesetla
durée d’exposition justifiantu ntraitementparticulierest rela-
tivementarbitraire.
2.VoirOFCE :«Étude comparativesur lespays européensayantu ntaux
d’emploi dess eniors élevé» , Rapport pour le COR ,2007.
3.Pour une évaluation médico-sociale de lapénibilitéd ut ravail sur la
santée tl’espéranced evie,voir:G érardLasfargues,«Départsen retraitee t
«travaux pénibles»;l’usage desconnaissancess cientifiquess ur le travail et
sesr isquesàlong terme pour lasanté» , Rapport de recherche,C entred ’études
de l’emploi,a vril 2005.Onp ourraitaussii maginerquel espériodesde travaux
péniblesdonnentdroitàdest rimestresv alidéss upplémen-
taires;ceux-ciseraientpayésparlesentreprisesdess ecteurs
concernés(etu ne contribution nationale). Ced ispositif per-
mettraitd’allerv ers desconditionsde retraitesdifférentes
selon laprofession ett enantcompted el ’espéranced evie. Un
premierpointdélicatest de définirlalisted ecest ravaux
pénibles.Unsecond est de définirle niveaudesbonifications.
Actuellementcelles-civarientbeaucoup:pour less ervices
actifsde l’État(armée,police,a dministration pénitentiaire,…)
elless ontde 1anp our 5ansde servicee ffectif avecune limite
de 5ansde bonifications.Cesbonificationspermettentdoncà
unf onctionnairee mbauché à20 ansde partirà55 ansavecune
retraiteàtaux plein (maiss il adurée requisep asseà41 ansil lui
faudraa ttendre5 6ans). Pour lesagents hospitaliers lab onifi-
cation n’est qued e1antous les10ansetu nd ébut de carrière
à20 ansne permetdoncde prendresaretraiteàtaux plein
qu’à56ans½. Danslesr égimess péciaux desentreprises
nationales(SNCF,E DF,etc.) il existaitu nsystème de bonifi-
cations(1 antous les5ansàlaR ATP, parexemple,plafonné à
5ans)q uel eg ouvernements ouhaiteremettree ncause. On
s’oriented onc, danscertainesentreprisesv ers lamisee np lace
de congésde find ecarrière( SNCF)o udess ystèmes
d’épargne-temps(EDF). Pourtant,le systèmed esbonifications
est le plus souplee tle plus équitable.
Si,c omme c’est vraisemblable,lanégociation échoue,le
gouvernementdevraintervenir.Oni magine male ne ffetque
l’allongementde ladurée d’activitérequiseà41 anss oitmise
en placesanslac ontrepartie d’une garantie pour lesactivités
péniblesdus ecteur privé.
Une gestionrigoureuse
Actuellement,laretraiten ettem oyenne représente
environ 72 %d us alairen etmoyen. Len iveaude vie des
ménagesde retraitésest de l’ordred e9 5%de celuid esactifs,
en termesde revenuparu nitéd econsommation. En2004,le
taux de pauvretéd esplus de 60 ansest de 8,9%contre1 1,7%
pour l’ensemble de lapopulation. De1 996à2005,le niveau
de vie desplus de 65ansn’aa ugmentéq ued e0,8%paran
contre1 ,3%p our l’ensemble de lapopulation. Globalement,
lasituation relatived esplus de 60 ansapparaîtencoresatis-
faisante. Mais,lesr éformesen cours risquentde conduireà
une détérioration progressive.
La loi de 2003 ne comportaitaucune ngagementprécisen
termesde niveaudesr etraites.Elle réaffirmaitle principe de
lastrictei ndexation sur lesprixdess alairesprisen compte
dansle calculd esr etraites,despensionsliquidéesetdu
minimumvieillesse. La possibilitéd erevaloriserle pouvoir
d’achatdesr etraitesdoitêtree xaminée tous les3anspar
l’Étatetlespartenairess ociaux.La réforme Balladur de 1993
provoqueàterme une baissed el ’ordred e36 %d univeau
desr etraitesdur égime général. Cettebaissee st obtenuep ar
l’allongementà25ansdunombred ’annéesprisesen compte
dansle calculd us alaired eréférencee tparl’indexation sur les
prixdess alairesprisen compte( etnon plus sur less alaires).
Letaux de remplacementbrut,a umomentdudépart,b aisse
ainsid e5 0%à40%.
Iln ’est guèreé quitable quel esr etraitésne bénéficientpas
de lahausseg énérale duniveaude vie. Decef ait,le pouvoir
d’achatdesr etraitésen termesde salaired iminueavecl’âge
alors quel eurs besoinsde services(aidesdomestiques)aug-
mentent.Cettebaisserisqued ep rovoquers oitu ne forte
augmentation desautresdépensesde protection sociale pour
lavieillesse( prestationsdépendance),soitu ne charge supplé-
mentairep our leurs enfants,difficilements upportable pour les
55
Lettred el ’OFCE
basr evenus.Enfin,il est socialementinjustifiable quel en iveau
relatif desprestationss ocialesbaisseaucours dut emps(celui
duminimumvieillessecomme celuid esprestationsfamiliales).
Aut otal,le niveaur elatif desr etraitesest d’autantplus faible
quel ac roissanced ess alairesr éelsest forte. Danslespériodes
de faible haussed ess alairesr éels,le niveaur elatif desr etraites
indexéess ur lesprixdécroche peude celuid esactifsetl’effort
de cotisation augmente. Parcontre,touteaccélération de la
croissanced us alaireréel entraîne une baissed el ’effort
contributif desactifs,a lors queceux-cisonten meilleure
situation pour supporteru ne haussed escotisations.
Depuis1987,lesr etraitesne sontdoncplus indexéess ur les
salaires,maiss ur lesprix,de sorteq ue,pour chaquei ndividu,
son niveaude vie relatif tend àdiminueraucours de saretraite,
d’environ 25%pendants es2 0annéesde retraite. Lesr etraités,
jadisexonérésde cotisationss ociales,onts ubil ac réation puisla
montée en puissanced el aC SG.Ensensinversej ouel ’effet
d’amélioration desdroits :lesnouveaux retraitésontplus cotisé
quel esanciens,en particulierlesfemmes.Lescouplesde
retraitést ouchentde plus en plus souventdeux retraites.
Lep ouvoird’achatduminimumvieillessen ’apasétéreva-
loriséd epuis10ans.En1 984,il représentait52%d ur evenu
médiand esménages;en 2007,il n’est plus qued e4 2,5% .
Cettestagnation expliquel adiminution dunombred etitu-
lairesduminimumvieillesse( ilsne sontplus que609000):le
minimumvieillessej oued em oinsen moinsbien son rôle de
filetde sécurité. Comptetenudesallocationslogement,un
retraitéauminimumvieillessetouchaiten 2007 environ 61,6%
dur evenumédian,soitlégèrementau-dessus dus euil de
pauvreté. Sil ep ouvoird’achatduminimumvieillessen ’est pas
augmenté,il passeraen-dessous dus euil de pauvretée n2009.
Cettef orteaugmentation dunombred ep ersonnesâgées
pauvresn’est guèrecompatible avecl’objectif proclamé du
gouvernementde fairebaisserd’untiers le taux de pauvreté
en France. Augmenterle minimumvieillessed e25% ,c omme
l’apromisle gouvernement(ceq uiauraitu ncoût de 2,5m il-
liardss elon laD REES)l eramèneraitauniveaur elatif de 1984,
dumoinss il ’augmentation étaitimmédiate. Une augmentation
étalée sur 5ansn’entraineraitqu’une hausserelatived e7,5% .
La loi de 2003 comportaitu no bjectif de niveaude retraite
(retraited ebase+retraitecomplémentaire) de 85 %d uSMIC
neten 2008p our lespersonnesayanteffectuéune carrière
complète:c ’est le minimumg arantim ajoré( maiscelui-ci
nécessite4 0anseffectivementcotisésetnon seulement
validés). Cen iveauaétéo btenugrâceà3r evalorisationsde
3%d uminimumcontributif,en 2004,2006 et2 008. Maisla
garantie de 85 %n ep orteq uesur laretraiteo btenuel ej our
de laliquidation. Unancien smicard,retraitéd epuis10ans,n’a
plus que75% duSMIC net.La loi de 2003 ne fixeq u’un
objectif pour 2008. Pour quecen iveaude 85 %soitmaintenu,
il faut quem aintenantle minimumcontributif évoluecomme
le SMIC net,c eq uiromptheureusementaveclapratiqued e
n’indexerlespensionsde retraitesquesur lesprix.Cecip ose
laquestion de lac oordination entrerégime générale tr égime
complémentaire.
Ilseraits ansdouten écessaired erevalorisers pécifi-
quementlesfaiblesr etraites.Maisu nretraitép eut toucher
plusieurs retraites;aucuno rganisme ne faitle totald eceq ue
touche unretraitéd onné ;on ne peut doncpasr epérerles
faiblesr etraites.Onseh eurtel ààund esdéfauts de l’organi-
sation décentraliséd us ystème français.
Depuislaréforme de 2003,lesr etraitesontétég érées
avecune extrême rigueur (tableau1). En6ans,lesr etraités
ontperdu1,2%d ep ouvoird’achat(minimumvieillessee t
retraitesnon-imposablesduprivé),1,7%( retraitesimpo-
sablesduprivé) ou2 ,5% (retraitesimposablesde lafonction
publique),soitde l’ordred e8%p arr apport aux salaires.T ABLEAU 1:É VOLUTION DES PRESTATIONS DEPUIS 2003
En%
22 00 00 33 22 00 00 44 22 00 00 55 22 00 00 66 22 00 00 77 22 00 00 88 BB iillaa nn ee nn
pp oo uu vv oo iirr
dd ’’ aa cc hh aa tt
Indiced esprix2 ,12,11 ,81 ,41 ,52,2—
Plafond de laS S3,41 ,81 ,62 ,93,63 ,45 ,6
Salaired eréférenceRC 1,62 ,32 ,42,93,73 ,45 ,2
Minimumvieillesse1 ,51 ,72 ,01,81 ,81 ,1– 1,2
Minimumg arantim aj. 1,54 ,22 ,64,61,84 ,17,0
Régime général1 ,51 ,72 ,01,81 ,81 ,1– 1,2
PensionsRC 1,61,72 ,01,71,71,5– 1,1
Fonction publique0,81 ,72 ,01,81 ,81 ,1– 1,9
Note :E nj anvier2 005,laC SG sur lesr etraitesest passée de 6,2à6,6%. Cette




pensionsentrel esnouveaux retraitésetlesr etraitésdécédés
entraîne une haussed e1 ,2%p arand univeaumoyen des
retraites; lesprésents-présents perdent0 ,2%p arand e
pouvoird’achat.La retraitem oyenne augmented ’environ 1%





d’achat,nommé aussisalaired eréférence) ;cespoints
donnentdroitàune certaine pension (c’est lavaleur dupoint).
Lerapport entrel avaleur dupointetle prixd’achatest le taux
de rendementdus ystème. Depuis1996,lavaleur dupoint
(donclespensions)n ’évolueq uecomme lesprix,tandisque
selon lespériodes,le prixd’achatdupointévoluecomme les
salairesoucomme lesprix.L’accordd e2003 prévoyaitu ne
baissed ut aux de rendementjusqu’en 2008,puisquel ep rix
d’achatdupointaugmentecomme less alairesetlavaleur du
pointn’est indexée quesur lesprix.Letaux de rendementest
ainsip asséd e1 3,2%e n1 995 à8,32 %e n2008. Lep atronat
veut prolongercettebaissep our évitert outeh aussed ecoti-
sations,a lors quel ess yndicats souhaitentu nretour àla
stabilitéd ut aux de rendement,soitauminimume ni ndexant
le prixd’achatdespoints sur lesprix.La négociation de 2008
doitfixerlesévolutionsdesprestationsdanslesannéesàvenir.
La poursuited el ab aissetendancielle dest aux de rendement
signifieraitquel ab aissed univeaur elatif desr etraitess ep ro-
longeraitàl’aveniretqu’aucune garantie ne seraitaccordée
aux actifss ur le niveaufutur de leur retraite.
Lest aux de remplacementnet,mesurésaumomentdu
départ àlaretraite,ontdéjàfortementdiminuéd e1 990à
2006,passantde 85 %à73 %p our lesnon-cadres;de 78à
58 %p our lescadres,sous l’effetde laréforme Balladur,des
accordsdanslesr égimescomplémentaires,enfin de lamontée
en puissanced el aC SG.Al’avenir,tout dépendra, surtout
pour lescadres,desnégociationsdanslesr égimescomplé-
mentaires.Pour lesnon-cadres,le taux de remplacement
pourraits esitueren 2050entre67 %( sil esnégociationss ta-
bilisentle taux de rendementdesr égimescomplémentaires)
et58 %( sil adérivecontinue) ;pour lescadresentre5 1e t
38% .Cettebaisseseraitévidemmentpain bénitpour les
fondsde retraitep arcapitalisation.
Selon laprojection duCOR, quif aitl’hypothèsed ’une sta-
bilitéd ut aux de rendementdesr égimescomplémentaires
après2 008,le ratio pension moyenne/retraitem oyenne bais-
seraitde 10%j usqu’en 2020,puisencored e8%d e2020 à




Une conférencetripartie devraits eréuniren 2008p our
déciderd’une éventuelle revalorisation desr etraitess upé-
rieureàl’inflation. Ilf audraitr evaloriserle minimumvieillesse
etr edonnerdesprogressionsde pouvoird’achataux retraités,
danslespériodesde haussed ess alairesr éels.Pour assurerla
fiabilitéd us ystème,il faudraitdonnerdesgarantiesaux jeunes
actifss ur le niveaufutur desr etraites,en mettantu ne limiteà
lab aissed est aux de remplacementetaffirmerclairementle
principe selon lequel le pouvoird’achatdesr etraitésdoitêtre
équivalentàc eluid esactifs,c ecié tantassurép arlaseule
retraitep arr épartition pour less alariésdontless alairess ont
basoumoyens.Ilf audraitgarantiraux salariésquel aréussite
de l’objectif d’allongementdescarrièresauraitu ne contre-
partie en terme de niveaudesr etraites.
Quel financementpour lesr etraites?
En2007,laC NAVaeuu nd éficitde 4,6milliards,le FSV de
0,3milliards,l’AGIRCune xcédentde 1,1m illiard,l’ARRCO de
4,8m illiardsetl’UNEDIC de 3,5m illiards:l’ensemble est donc
excédentaired e4 ,5m illiards.La misee np laced udispositif de
retraitesanticipéespour leslonguescarrièresaa ugmentél e
déficitde laC NAVen réduisantleschargesde l’UNEDIC.
Pour l’avenir,laloi de 2003 prévoitu nredéploiementdescoti-
sationschômage. Atteindreuntaux de chômage de l’ordred e
4,5%fourniraitdeséconomiesd’indemnisation de l’ordred e
1%duPIB,disponiblespour lesr etraites.
Leg ouvernements ’est refuséàa nnonceru ne hausse
sensible descotisationspour garantirl’équilibred us ystème
dansle futur.Peut-on écarter apriori quel esactifschoisissent
collectivementde vivreune longuep ériode de retraite,a vec
unn iveaus atisfaisantde pension,dumomentqu’ilsacceptent
d’en payerle prixen termesde cotisations?La haussed es
taux de cotisationsr etraitep ourraitêtred ’autantmieux
acceptée quel ’avenirdus ystème est assuré,quel ahaussed e
ladurée de cotisationsest limitée etquel en iveaur elatif des
retraitesest garanti.
Sil ’allongementde ladurée descarrièresétaiteffecti-
vementobtenu,il seraitpossible de remettree ncausecertains
aspects néfastesdesr éformesantérieurescomme lastricte
indexation sur lesprix.Nep ass ’interdire apriori touteh ausse
descotisationsfourniraitu ne marge de manœuvreq ui
pourraitêtreutilisée pour améliorerlagénérositéd us ystème :
moindrep énalisation descarrièrescourtesetinterrompues,
desdifficultésd’insertion en début de vie active,meilleure
prisee ncompted el apénibilitéd ut ravail…
La retraite,étantu nsalaired ifféréd épendantdess alaires
reçus,doitêtref inancée parless alairesetnon sur une autre
assiette. Unsystème quiversed esprestationsplus élevées
aux retraitésayanteulesplus hauts salairesne peut pasêtre
financép arl’impôt.Nep euventl’être( maisc’est déjàle cas)
quel esavantagesnon-contributifs:a vantagesfamiliaux,
minimumvieillesse,prisee ncompted espériodesde
chômage,…La retraiten ep eut pasêtref inancée parlaC SG.
Parailleurs,il seraits ouhaitable quel eshaussesde cotisations
nécessairess oientfinancéesparlesactifseux-mêmes,etnon
parlesentreprises.Danscesconditions,ellesne nuiraientpas
àlac ompétitivité. L’arbitrage qued oiventfairel esactifsentre
niveauetdurée de laretraited ’une part,effort contributif
d’autrep art,a pparaîtraitclairement.Parcontre,pour alléger
lesprélèvements portants ur lesr evenus d’activité,il serait
nécessaireq uep rogressivementlesprestationsu niverselles
(comme lesprestationsfamilialesoul’assurance-maladie)
soientfinancéesparlaC SG ouparu ne contribution assisesur
lavaleur ajoutée desentreprisesetnon plus pardescoti-
sationsassisess ur less eulsr evenus d’activité.de taux de fécondité( de 1,8à1,9e nfantparfemme) eten
diminuantcellesd’allongementde ladurée de vie. Aussi,
prévoit-il maintenantu ne population de 70 millionsd’habitants
en 2050(contreune prévision de 64m illionsfaitee n2001) ;
le ratio démographique—n ombred esplus de 60
ans/nombred es2 0-59 ans—q uid evaitpasserde 39%e n
2005à78%en 2050ne seraitqued e69%e n2050.Levieil-
lissementde lapopulation françaiseseraitdonca tténué.
Pour évaluerl’équilibref utur dus ystème,nous avons
imaginé troiss cénarios.Dansle scénario rose ,proche de celui
queretientle CORa ctuellement,le taux de chômage baisseà
4,5%avant2 020 ;le plein emploi etlamobilisation sociale
permettentu ne netteh aussed est aux d’activitéd esfemmeset
surtout dess eniors (tableau2 ). Danscesconditions,lapopu-
lation activeaugmenteraitde 0,6%p arand ’icià2020,puisde
0,2%e nsuite.
Ilseraitéquitable d’augmenterle taux de cotisation àla
CNAVa ur égime généralp ortants ur lafraction dus alaireau-
dessus duplafond avecunarguments tatistique:c eux quio nt
dess alairesau-dessus duplafond ontu ne durée de vie en
moyenne supérieure,lescotisationsau-dessus duplafond
n’ouvrentaucund roitmaisdevraientcompensercetécart :
actuellementellesr eprésentent1,7points ur 16,65:il serait
logiqueq u’elless oientaumoinsde 4p oints.
Lesexonérationsde cotisationss ocialesetlesniches
socialesfragilisentle financementde laS écuritésociale.
Cependant,l’Étatr embourseàlaS écuritésociale le manqueà
gagnerr ésultantdesexonérationsde cotisationss ociales(bas-
salaires,heuress upplémentaires,etc.). L’idéalseraitde
supprimerlesnichess ocialesde façon àc eq uetous lesr evenus
d’activitép ayentbien latotalitéd escotisationss ocialesetque
tous lesautresr evenus desménagespayentbien lesprélè-
vements sociaux.Fairep ayerdescotisationsr etraitesà
l’ensemble desdispositifsd’épargne entreprise,de partici-
pation,d’intéressement,de prévoyancerapporterait7 ,8
milliardsd’eurosaux caissesde retraites.
La Commission européenne avaitpréconiséaux pays
européensde lancerdespolitiquesv igoureusesde réduction
dudéficitpublicpour réduirel adettep ubliquee tmême
accumulerdesactifspour financerlesr etraitesde demain.
Cettestratégie aétésuivie parquelquespays (Belgique,P ays-
Bas,F inlande). Mais,ung rand pays quin econtrôle ni son taux
d’intérêtni son taux de change peut difficilementmettree n
œuvreune telle stratégie quirisqued ef reinerl’activitée tl’in-
vestissement,saufsiceux-cisont exante fortement
dynamiques.Ainsi,laF ranceamaintenuu nd éficits upérieur à
2,5%duPIB depuis2 002,ladetten etted esadministrations
étants tabilisée à40%d uPIB.
Fin 2007,le Fondsde réserved esr etraites(FRR)n ’avait
accumulé que34,5m illiardsd’euros.LeFRR ac omme res-
sources6 5% duprélèvementde 2%sur lesr evenus de
placementetde patrimoine,etéventuellementlesexcédents
de laC NAVetduFSV (maiscelles-cisontactuellementdéfici-
taires)e tdesr ecettesexceptionnelles.LeFRR placesesfonds
pour 60 %e nactions,30 %e no bligations.La rentabilitéd eses
placements étant,en principe,supérieureaux taux d’intérêt
payéss ur ladettep ublique,on pourraitconcevoirquel ’État
s’endettep our financerle FRR.Maiscomme lesavoirs duFRR
ne viennentpasen déduction de ladettep ublique( aus ensde
Maastricht),le gouvernementhésiteàsel ancerdanscette
stratégie spéculative( peur entable de plus sil aB oursen ’est
pasdynamique). En2020,le FRR devraitavoiraccumulé au
mieux 6%d uPIB,qu’il dépenseraiten 30 ans,soitu ne contri-
bution de 0,2pointde PIB paranaufinancementdesr etraites,
unm ontantt rop faible pour êtresignificatif.
Leg ouvernementasagementécartél ac apitalisation
comme solution auproblème desr etraites.Comme il faut de
toutefaçon payerlesr etraitesen cours etcellesduesaux actifs
quio ntdéjàc otisé,l’introduction massived el ac apitalisation
obligeraitlesactifsd’aujourd’huiàc otiserdeux fois:une fois
pour payerlesr etraitesde lagénération précédente,une
deuxième foispour constituerle capitaln écessairep our
financerleur propreretraite. Dep lus,a prèslac huted el a
Boursee n2001-2002,lac apitalisation apparaissaitr isquée et
peur entable. La crisef inancièreactuelle rend cetteo ption
encorem oinsattrayante.
L’équilibref inancierdus ystème est-il assuré?
Depuislaréforme Fillon de 2003,l’INSEE arevu sespro-
jectionsdémographiquespour 2050en augmentants es
prévisionsde solde migratoire( de 500 00 à100 000 paran) et
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Femmes2 5-55 ans80,783,385 758 6,5
55-60 ans6 1,163,07 472 84
60-65ans17,640,247526 4
+de 65ans1,31,1315 10
Sources :I NSEE etcalculsdesauteurs.
Parailleurs,nous faisonsl’hypothèseq uel esdépensesde
santéaugmententde 1%plus viteq uel ePIB de 2005à2020 ;
de 0,5%de 2020 à2050.La haussed esdépensesde santée st
financée parhaussed el aC SG.Unaccorde st obtenudansles
régimescomplémentairespour stabiliserle taux de rendement
àpartirde 2009.
Danscesconditions,le rapportentrel aretraitem oyenne et
lapension moyenne passeraitde 71%actuellementà63 %e n
2020,puis58 %e n2050,soitu ne baissed e1 8%(tableau3 ).
Aucund éséquilibren ’apparaîtraiten 2020 :lahaussed espres-
tationss anté( 1,4p ointde PIB)e tr etraites(0,6point)serait
compensée parlab aissed esprestationschômage (1 point)e t
famille-exclusion (1 point). En2050,lahaussed esprestations
retraites(1,5p oint)seraitinférieureàlab aissed esprestations
chômage (1 point)e tfamille (1,2point). Parcontre,lahausse
desprestationss anté( 2,9p oints)rendraitnécessaireune
haussed el aC SG de 2,2points de PIB (soit4p oints de CSG).
Cescénario supposeune fortem obilisation desentrepriseset
dess yndicats pour prolongerl’emploi au-delàde 60 ans.Il
comporteune nettep aupérisation relatived esr etraitésdu
secteur privé. Est-il socialementjustifiable quel esr etraités
soientnettementplus pauvresquel esactifs?Ainsi,c escénario
condamne lesactifsàune double peine :travaillerplus
longtempsetavoirdesr etraitesplus basses.
Dansu n scénario rouge,l’évolution de l’emploi est lamême,
maisle ratio retraitem oyenne/salairem oyen seraitmaintenu,
cecig râceàdesr evalorisationspériodiquesdesr etraites,de
l’ordred e0,5%paran. Danscecas,le déséquilibre exante
seraitde 1,5p ointde PIB en 2020.La haussed esprestations
retraites(2,1p oints de PIB)seraitpratiquementcompensée
parlab aissed esprestationsfamille etchômage (2points de
PIB). La haussed esprestationss antéo blige àune haussed el a
CSG de 1,4p ointde PIB.En2050,le déséquilibre exante
seraitde 4,4p oints de PIB.Ilfaudraitaugmenterlescotisations
socialesde 1,4p ointde PIB,soitde 3,5p oints.La CSG devrait
augmenterde 2,9p oints de PIB (5,3points de taux). De2005à2050,lahaussed esprélèvements amputed e0,25p ointpar
anl ac roissanced us alairen et.Cescénario permettraitle
maintien de laparitéd en iveaude vie entrel esactifsetles
retraités,maisil supposeq uel esactifsacceptentu ntaux plus
élevéd ep rélèvement.Ilal’avantage de permettreund iscours
plus mobilisateur :laréussited el ’allongementdescarrières
permetle maintien duniveaudesr etraites.
Le scénario gris supposeunm aintiend uchômage de masse,
soitu ntaux de chômage de 8,5% .Ilsupposeaussiunrefus des
entreprisesd’augmenterl’emploi des6 0-65ans.L’emploi est
alors pratiquements table sur lapériode. Lescénario griscor-
respond àunPIB plus basde 11 %q uel esdeux autres.Les
taux de rendement,A RRCO etAGIRC, continueraientà
diminuers elon l’évolution dus alaireréel.
En2020,le déséquilibre exante seraitde 1,8p ointde PIB
(dont1,4p ointpour lasanté) ;lahaussed e1 ,4p ointdes
dépensesde retraiteseraitpratiquementcompensée parla
baissed e1p ointdesdépensesde chômage-famille. Ilf aut aug-
menterlaC SG de 1,4p ointde PIB etlescotisationsde
0,4p ointde PIB (soitde 1p ointen taux). En2050,le dés-
équilibre exante seraitde 4,1p oints de PIB (dont2 ,9p oints
pour lasanté) :lahaussed esdépensesde retraiteseraitde
2,3points de PIB,pour une baissed e1 ,1p ointdesdépenses
de chômage-famille. IlfaudraitaugmenterlaC SG de 2,9p oints
de PIB etlescotisationsde 1,2pointde PIB (soit3pointde
taux). Aussi,le taux de remplacementmacroéconomiquen et
baisseraità52%.
difficultés.La gouvernancee st délicatep uisquechaquerégime
est géréd ef açon différente. Lecasdespoly-pensionnéscom-
pliquetouteslesr éformes.Aucuno rganisme ne gèrel es
pensionsd’unretraitéd onné,c eq uie mpêche de prendred es
mesuresd’ensemble comme revalorisers pécifiquementles
petitesr etraitesoucalculeréquitablementu ne pension de
réversion. Ilf audraunj our unifierle système.
Certainsontproposéd ep asseràunsystème unifié,par
point,b asésur laneutralitéactuarielle. Chacunp ourrait
choisirlibrementladated eson départ àlaretraite,sachant
quesaretraiteseraitd’autantplus importanteq u’il part tardi-
vement.L’allongementde ladurée de vie àtaux de cotisation
inchangé entraîneraitautomatiquementu ne baissed univeau
desr etraitesquechacunseraitlibred ’éviteren travaillantplus
longtemps.C’est le système quiaétéadoptée nSuède. Cette
proposition présentecependantt roisdéfauts.Elle oublie
qu’en période de chômage de masse,laplupart dess alariés
n’ontpasle choixdumomentde leur départ àlaretraite:un
système quin ’assureraitu nn iveaude retraitesatisfaisantqu’à
ceux quio ntput ravaillerjusqu’à65ansn’est pasacceptable :
de nombreux travailleurs manuelscontraints àpartirr elati-
vementt ôtàlaretraiteseretrouveraientavecune pension
misérable. Elle oublie quel adisparitéd esespérancesde vie
selon laC SP rend injusteunsystème oùle montantde la
retraited épend trop de l’âge dudépart.Enfin,équilibrerle
système en fixantle taux de cotisation est dangereux :les
actifsetlesr etraitésn’auraientaucune garantie sur le montant
de leur retraite;celle-cid iminueraitàfur etàmesureq ue
s’allongeraitladurée de vie.
Ilf aut espérerquel esdivers chantiers ouvertsen 2008se
clôturerontparu ncompromiss ocialf ructueux.Quatre
prioritéss ’imposentaujourd’hui.
La premièree st de lanceru ne vastem obilisation sociale
pour l’emploi des55-60 ansaujourd’hui;des6 0-62 ansdans
10ans;des6 2-65ansdans2 0ans.Leslimitesd’âge dansles
offresd’emploisdoiventdevenirillégales;touteslesprofessions
doiventêtrerepenséespour permettred escarrièresjusqu’à62
ou6 5ans,en ménageantlesr econversionsnécessaires.
Ilf aut éviterquel aréforme desr etraitesne placed ansdes
situationsdifficilesdest ravailleurs seniors quel esentreprises
ne voudraientpasembaucheretqu’unn ombrei mportantde
travailleurs ne soitcontraintde partiràlaretraitesansavoir
droitàlaretraiteaut aux plein. Aussi,faudrait-il différencierles
conditionsde départ àlaretraiteselon lapénibilitéd ut ravail
etlierl’allongementde ladurée de cotisationsàl’étatde
l’emploi des55-65ans.
Ilf aut garantirlasituation relatived est itulairesdu
minimumvieillessee tfournircertainsgainsde pouvoird’achat
aux retraites,en particulierlesplus faibles.Ilf audraitdonner
desgarantiess olidesaux jeunesgénérationss ur le niveaufutur
desr etraites,en fixantu nn iveaucible de taux de rempla-
cementdifférencié selon le niveaude salaire.
Pour garantirle système desr etraitesparr épartition,il
faudraitquel eg ouvernementetlespartenairess ociaux
annoncentclairementquec’est parlahaussed escotisations
quel esystème serasibesoin équilibré,une foiseffectuésles
effortsnécessairesen matièred ereculd el ’âge de find ’ac-
tivité,àtaux de remplacementglobalementfixe








desr etraités58 67 47
Taux de
remplacementnet7 15 8715 2








Source :C alculd esauteurs.
La haussed el ’activitéd ess eniors est doncnécessaire,
mais,en contrepartie,lespartenairess ociaux etl’Étatdoivent
garantirle maintien d’unn iveaus atisfaisantdesr etraites.
Quelle gouvernance?
Lesystème françaisde retraitee st actuellementcompliqué
ethétérogène. Lesdisparitésentrerégimesne sej ustifientpas.
La division en plusieurs régimescrée en permanenced es
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